
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 17/12/19

 Délibération n° 2019/27
Consultation des communes sur les modalités de la concertation du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques (PPRT) de la Vallée de la Chimie

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 38

Date de la convocation : 10/12/19
Compte rendu affiché : 18/12/19

Transmis en préfecture : 20/12/19
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20191217-34698-AU-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Hidaya SAID

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme  Andrée  LOSCOS,  M.
Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
Véronique  FORESTIER,  Mme  Sandrine  PERRIER,  Mme  Danielle  GICQUEL,  M.
Thierry  VIGNAUD,  Mme  Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Abdelhak
FADLY, M. Hamdiatou NDIAYE, M. Georges BOTTEX, M. Gilles ROUSTAN, M. Pierre
MATEO,  Mme  Marie-Christine  BURRICAND,  M.  Serge  TRUSCELLO,  M.  Nacer
KHAMLA, Mme Sandrine PICOT, M. Saïd ALLEG, Mme Nadia CHIKH, Mme Souad
OUASMI,  M.  Aurélien  SCANDOLARA,  Mme  Loan  NGUYEN,  M.  Maurice
IACOVELLA, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria TAGUINE,
Mme Hidaya SAID, M. David INGLES, M. Damien MONCHAU, M. Pascal DUREAU,
Mme Anne-Cécile GROLEAS.

Absent(e)s : M. Nasser DJAIDJA,  Monsieur Frédéric  PASSOT, Mme Maite  LAM, M.  Lotfi  BEN
KHELIFA.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Amina AHAMADA MADI à Mme Véronique CALLUT, Mme Paula ALCARAZ à
Mme  Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Jean-Louis  PIEDECAUSA à  M.  Serge
TRUSCELLO, M. Mustafa GUVERCIN à M. Pierre-Alain MILLET, Mme Sophia BRIKH
à M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Régia ABABSA à M. Idir BOUMERTIT, Mme Marie-
Danielle BRUYERE à M. Christophe GIRARD.
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République Française
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Séance publique 17/12/19

 Rapport n° 27
Consultation des communes sur les modalités de la concertation du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques (PPRT) de la Vallée de la Chimie

Direction Unique Prévention Sécurité

Mesdames, Messieurs,

En suivi des recours contentieux contre le PPRT de la Vallée de la Chimie, le Tribunal Administratif de Lyon a
décidé, le 10 janvier 2019, de son annulation. Cette annulation repose sur un vice de procédure concernant la
dispense d'évaluation environnementale, et aucun autre des moyens soulevés n'a été retenu, en particulier
les moyens de fond relatifs aux analyses techniques et à la stratégie de prévention du risque adoptée.

Constatant cet unique vice et les enjeux de sécurité, le juge a accordé à l'Etat un effet différé exceptionnel de
2 ans, soit jusqu’au 10 janvier 2021, "pour garantir au mieux la sécurité des administrés et permettre au Préfet
du Rhône de prendre les dispositions nécessaires à la continuité des actions engagées". Il précise également,
dans un communiqué de presse publié le 10 janvier 2019 sur le site internet du Tribunal de Lyon, que ce délai
doit  permettre "l'adoption,  dans des conditions régulières,  d'un nouveau Plan de Prévention des Risques
Technologiques".
Ce nouveau projet de PPRT repose donc sur la conservation des entrants techniques du PPRT de 2016, le
maintien du périmètre du PPRT de 2016 (par fusion des trois PPRT : Pierre Bénite, Saint-Fons, et Feyzin
prescrits le 15 janvier 2009) et la conservation du socle stratégique et réglementaire du PPRT de 2016 qui
avait fait l'objet de plusieurs années de coproduction notamment avec les collectivités et les industriels.

L'article  R 515-40 II  du Code de  l'Environnement  prévoit  que les  dispositions de l'arrêté  de prescription
concernant  les  modalités  de  la  concertation  avec  les  habitants,  les  associations  locales  et  les  autres
personnes intéressées doivent être soumises préalablement au Conseil Municipal de chaque commune dont
tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre du plan. L'avis du Conseil Municipal est réputé émis à
défaut de réponse dans le mois qui suit la saisine.
Les modalités de la concertation (et notamment l'article 4 du projet d'arrêté préfectoral) sont transmises en
annexes au présent rapport.

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 2 décembre 2019 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- Autoriser Madame le maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à valider les modalités de la concertation du projet 
d'arrêté de prescription du PPRT de la Vallée de la Chimie

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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